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ROYAUME DE BELGIQUE.
-------------------

KONINKRIJK BELGIE.
-----------------

AVIS DU CONSEIL D’ETAT.
----------------------

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE.
----------------------------

Le CONSEIL D’ETAT, sec-
tion de législation, neuvième
chambre, saisi par le Ministre
des Communications, le
1er juin 1995, d’une demande
d’avis sur un projet d’arrêté
royal "modifiant l’arrêté
royal du 1er décembre 1975
portant règlement général sur
la police de la circulation
routière et l’arrêté royal du
7 avril 1976 désignant les
infractions graves au règle-
ment général sur la police de
la circulation routière", a
donné le 29 novembre 1995
l’avis suivant :

De RAAD VAN STATE, afde-
ling wetgeving, negende kamer,
op 1 juni 1995 door de
Minister van Verkeerswezen
verzocht hem van advies te
dienen over een ontwerp van
koninklijk besluit "tot wijzi-
ging van het koninklijk be-
sluit van 1 december 1975 hou-
dende algemeen reglement op de
politie van het wegverkeer en
van het koninklijk besluit van
7 april 1976 tot aanwijzing
van de zware overtredingen van
het algemeen reglement op de
politie van het wegverkeer",
heeft op 29 november 1995 het
volgend advies gegeven :
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EXAMEN DU PROJET.

Préambule .

Alinéa 1er .

Il y a lieu de viser non seulement l’article 1er

de la loi relative à la police de la circulation routière,

coordonnée le 16 mars 1968, en précisant que cet article a

été modifié par les lois des 21 juin 1985 et 20 juillet

1991, mais également son article 29, alinéa 1er, modifié par

la loi du 9 juin 1975.

Cette dernière mention est justifiée par les

considérations suivantes :

1 l’article 6 du projet a pour objet de modifier l’arrêté

royal du 7 avril 1976 désignant les infractions graves

au règlement général sur la police de la circulation

routière. Comme l’indiquent son préambule de même que

son article 1er, l’arrêté royal du 7 avril 1976 se fonde

sur l’article 29, alinéa 1er, de la loi relative à la

police de la circulation routière, coordonnée le 16 mars

1968;

2 les articles 2 à 4 du projet tendent à modifier les

articles 16.8, 17.2. et 40.4.2 du règlement général sur

la police de la circulation routière, et l’article 5 à

imposer aux conducteurs l’obligation d’adopter les

comportements prescrits par l’article 40 du règlement

.../...
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également à l’égard des usagers que son article 42.1

assimile aux piétons. Ces modifications auraient aussi

indirectement pour effet d’établir de nouvelles

infractions graves puisque sont notamment visés à

l’article 1er, 7 , de l’arrêté royal du 7 avril 1976

désignant les infractions graves au règlement général

sur la police de la circulation routière, les arti-

cles 16.8, 17.2.5 et 40.1 à 40.4 de ce règlement.

Alinéa 2 .

La référence à l’arrêté royal du 8 juin 1979,

devenue sans objet par l’effet de l’arrêté royal du 18 sep-

tembre 1991, doit être omise.

Proposant .

En vue de tenir compte de l’article 2, 3 , de

l’arrêté royal du 24 mars 1972 relatif aux Secrétaires

d’Etat, l’arrêté royal en projet doit être proposé et

contresigné par le ministre auquel est adjoint le Secrétaire

d’Etat, à savoir le Ministre de l’Intérieur. Le proposant

doit, dès lors, être rédigé comme suit :

"Sur la proposition de Notre Ministre de l’Inté-

rieur et du Secrétaire d’Etat à la Sécurité,".

.../...
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Dispositif .

Article 1er .

Dans la phrase liminaire, il convient de préciser :

"modifié par les arrêtés royaux des 28 juillet 1987 et

18 septembre 1991, ... (la suite comme au projet)".

Article 2 .

1. L’article 11, § 9, de la Convention sur la

circulation routière, faite à Vienne le 8 novembre 1968 et

approuvée par la loi du 30 septembre 1988, dispose comme

suit :

"Un véhicule ne doit dépasser un autre véhicule
s’approchant d’un passage pour piétons, délimité par
des marques sur la chaussée ou signalé comme tel, ou
arrêté à l’aplomb de celui-ci, qu’à allure suffisamment
réduite pour pouvoir s’arrêter sur place si un piéton
se trouve sur le passage. Aucune disposition du présent
paragraphe ne sera interprétée comme empêchant les
Parties contractantes ou leurs subdivisions d’interdire
le dépassement à partir d’une certaine distance à un
passage pour piétons ou d’imposer des prescriptions
plus strictes au conducteur d’un véhicule qui se
propose de dépasser un autre véhicule arrêté à l’aplomb
du passage".

L’article 16.8 du règlement général sur la police

de la circulation routière, tel qu’il est actuellement

rédigé, est conforme à cette disposition dès lors qu’il

.../...
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requiert seulement que le conducteur soit en mesure "de

s’arrêter devant un usager se trouvant sur le passage".

L’ajout, prévu à l’article 2, A, du projet, va au-

delà de l’obligation prévue à l’article 11, § 9, précité, de

la Convention du 8 novembre 1968. L’ article 2, A, doit dès

lors être omis.

2. La phrase liminaire de l’article 2 du projet,

doit être rédigée comme suit :

"Art. 2 . L’article 16.8. du même arrêté, modifié par

l’arrêté royal du 20 juillet 1990, est complété par l’alinéa

suivant :

"L’interdiction de dépasser résultant de l’arti-

cle 17.2.5 reste d’application"".

Article 3 .

1. L’article 3, A, met en oeuvre la faculté que

réserve aux parties contractantes l’article 11, § 9,

précité, de la Convention du 8 novembre 1968 "d’interdire

le dépassement à partir d’une certaine distance à un passage

pour piétons". Le texte en projet omet toutefois de

déterminer cette distance et doit, dès lors, être complété.

.../...
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2. Du point de vue formel, l’article devrait se

présenter comme suit :

"Art. 3 . A l’article 17.2 du même arrêté, modifié par

l’arrêté royal du 20 juillet 1990, sont apportées les

modifications suivantes :

a) le 5 en devient le 6 et est remplacé par la disposi-

tion suivante :

"5 ... (la suite comme au projet)";

b) au 6 nouveau, les mots "un passage pour piétons ou"

sont supprimés".

Article 4 .

Selon l’article 21, § 1er, b, de la Convention du

8 novembre 1968, lorsqu’il existe sur la chaussée un passage

pour piétons signalé comme tel ou délimité par des marques

sur la chaussée mais que

"la circulation des véhicules n’est réglée à ce passage
ni par des signaux lumineux de circulation ni par un
agent de la circulation, les conducteurs ne doivent
s’approcher de ce passage qu’à allure suffisamment
modérée pour ne pas mettre en danger les piétons qui
s’y sont engagés ou qui s’y engagent; au besoin, ils
doivent s’arrêter pour les laisser passer".

.../...
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L’actuel article 40.4.2 du règlement général sur

la police de la circulation routière correspond à cette

disposition puisqu’il dispose de même in fine : "Au besoin,

il doit s’arrêter pour les laisser passer".

L’article 4 du projet tend à remplacer cette phrase

par la suivante : "... Il doit céder le passage aux piétons

qui y sont engagés ou sont sur le point de s’y engager".

Comme l’article 21, § 3, de la Convention préci-

tée (1) n’est pas applicable en vertu de la subdivision 17

de l’annexe à l’Accord européen complétant la Convention sur

la circulation routière faite à Genève le 1er mai 1971 et

approuvée par la loi du 30 septembre 1988, la disposition

envisagée ne peut être admise, étant donné qu’elle impose

aux conducteurs une obligation plus rigoureuse que celle

prévue à l’article 21, § 1er, b, précité, de la Convention

du 8 novembre 1968.

Aussi, est-il préférable de ne pas s’écarter des

termes de cette dernière disposition et de la reprendre

telle qu’elle rédigée sous l’article 40.4.2. du règlement

(1) Cette disposition est rédigée comme suit :

"Aucune disposition du présent article ne sera
interprétée comme empêchant les Parties contractantes
ou leurs subdivisions :

- d’obliger les conducteurs de véhicules à marquer
l’arrêt chaque fois que des piétons se sont engagés
ou s’engagent sur un passage pour piétons signalé
comme tel ou délimité par des marques sur la chaus-
sée dans les conditions prévues à l’article 20 de la
présente Convention (...)".

.../...
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général de la police de la circulation routière, ceci de

manière à éviter toute distorsion entre la Convention

internationale et le règlement général.

Article 5 .

Le Conseil d’Etat suggère l’adoption d’un alinéa

nouveau. L’article 5 serait, dès lors, rédigé comme suit :

"Art. 5 . L’article 42.1. du même arrêté est complété par

l’alinéa suivant :

"Elles sont, pour l’application de l’article 40,

assimilées aux piétons"".

Article 8 .

Il y a lieu de rédiger la formule exécutoire comme

suit :

"Art. 8 . Le Secrétaire d’Etat ayant la sécurité routière

dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent

arrêté".

-----------
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ONDERZOEK VAN HET ONTWERP.

Aanhef .

Eerste lid .

Er behoort niet alleen verwezen te worden naar

artikel 1 van de wet betreffende de politie over het

wegverkeer, gecoördineerd op 16 maart 1968, waarbij ge-

preciseerd wordt dat dit artikel gewijzigd is bij de wetten

van 21 juni 1985 en 20 juli 1991, doch eveneens naar

artikel 29, eerste lid, van die wet, gewijzigd bij de wet

van 9 juni 1975.

Laatstgenoemde vermelding wordt door de volgende

overwegingen gewettigd :

1 artikel 6 van het ontwerp beoogt het koninklijk besluit

van 7 april 1976 tot aanwijzing van de zware over-

tredingen van het algemeen reglement op de politie van

het wegverkeer te wijzigen. Zoals aangegeven in de

aanhef en in artikel 1 ervan, steunt het koninklijk

besluit van 7 april 1976 op artikel 29, eerste lid, van

de wet betreffende de politie over het wegverkeer,

gecoördineerd op 16 maart 1968;

2 de artikelen 2 tot 4 van het ontwerp beogen de artikelen

16.8, 17.2 en 40.4.2 van het algemeen reglement op de

politie van het wegverkeer te wijzigen, en artikel 5 van

het ontwerp beoogt de bestuurders te verplichten het

gedrag voorgeschreven bij artikel 40 van het reglement

eveneens aan te nemen ten aanzien van de weggebruikers

die artikel 42.1 ervan gelijkstelt met voetgangers. Die

.../...
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wijzigingen zouden indirect eveneens tot gevolg hebben

dat nieuwe zware overtredingen worden ingevoerd, daar in

artikel 1, 7 , van het koninklijk besluit van 7 april

1976 tot aanwijzing van de zware overtredingen van het

algemeen reglement op de politie van het wegverkeer

tevens verwezen wordt naar de artikelen 16.8, 17.2.5 en

40.1 tot 40.4 van dat reglement.

Tweede lid .

De verwijzing naar het koninklijk besluit van

8 juni 1979 is doelloos geworden door de uitwerking van het

koninklijk besluit van 18 september 1991, zodat ze dient te

vervallen.

Voordrachtformulier .

Teneinde rekening te houden met het bepaalde in

artikel 2, 3 , van het koninklijk besluit van 24 maart 1972

betreffende de Staatssecretarissen, moet het ontworpen

koninklijk besluit voorgedragen en medeondertekend worden

door de minister aan wie de Staatssecretaris toegevoegd is,

te weten de Minister van Binnenlandse Zaken. Het voordracht-

formulier moet derhalve als volgt worden gesteld :

"Op de voordracht van Onze Minister van Binnen-

landse Zaken en de Staatssecretaris voor Veiligheid,".

.../...
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Bepalend gedeelte .

Artikel 1 .

In de inleidende zin moet worden gepreciseerd :

"gewijzigd bij de koninklijke besluiten van 28 juli 1987 en

18 september 1991, ... (voorts zoals in het ontwerp)".

Artikel 2 .

1. Artikel 11, lid 9, van het Verdrag inzake het

wegverkeer, gedaan te Wenen op 8 november 1968 en goed-

gekeurd bij de wet van 30 september 1988, bepaalt :

"Een voertuig mag niet een ander voertuig inhalen
wanneer dit laatste een oversteekplaats voor voet-
gangers nadert, die als zodanig op het wegdek van de
rijbaan is afgebakend of door een verkeersbord is
aangegeven, of wanneer laatstgenoemd voertuig vlak vo ’o’r
de oversteekplaats is gestopt, behalve met een zó
geringe snelheid dat het onmiddellijk tot stilstand kan
worden gebracht ingeval een voetganger zich op de
oversteekplaats bevindt. Niets in die paragraaf mag zo
worden uitgelegd dat dit de Verdragsluitende Partijen
of onderdelen daarvan zou beletten het inhalen binnen
een voorgeschreven afstand van een oversteekplaats voor
voetgangers te verbieden, of strengere voorschriften op
te leggen aan een bestuurder van een voertuig die een
ander voertuig wenst in te halen dat vlak vo ’o’r zo’n
oversteekplaats in gestopt".

Artikel 16.8 van het algemeen reglement op de

politie van het wegverkeer is in zijn huidige lezing conform

die bepaling, daar het immers alleen vereist dat de

bestuurder moet kunnen "stoppen voor een weggebruiker die

zich op de oversteekplaats bevindt".

.../...
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De in artikel 2, A, van het ontwerp voorgenomen

toevoeging reikt verder dan de verplichting voorgeschreven

bij het voornoemde artikel 11, lid 9, van het Verdrag van

8 november 1968. Artikel 2, A, moet derhalve vervallen.

2. De inleidende zin van artikel 2 van het ontwerp

moet als volgt worden gesteld :

"Art. 2 . Artikel 16.8 van hetzelfde besluit, gewijzigd bij

het koninklijk besluit van 20 juli 1990, wordt aangevuld met

het volgende lid :

"Het inhaalverbod voortvloeiend uit artikel 17.2.5

blijft van toepassing"".

Artikel 3 .

1. Artikel 3, A, voert de mogelijkheid uit die

overeenkomstig artikel 11, lid 9, van het Verdrag van

8 november 1968 openstaat voor de Verdragsluitende Partijen

om "het inhalen binnen een voorgeschreven afstand van een

oversteekplaats voor voetgangers te verbieden". De ontworpen

tekst moet evenwel aldus aangevuld worden dat die afstand

wordt vastgelegd.

2. Uit formeel oogpunt moet het artikel als volgt

worden gesteld :

.../...
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"Art. 3 . In artikel 17.2 van hetzelfde besluit, gewijzigd

bij het koninklijk besluit van 20 juli 1990, worden de

volgende wijzigingen aangebracht :

a) de 5 wordt de 6 en wordt vervangen door de volgende

bepaling :

"5 ... (voorts zoals in het ontwerp)";

b) in de nieuwe 6 worden de woorden "een oversteekplaats

voor voetgangers of" geschrapt.

Artikel 4 .

Artikel 21, lid 1, b, van het Verdrag van

8 november 1968 bepaalt dat wanneer een oversteekplaats voor

voetgangers op een rijbaan als zodanig is aangegeven door

een verkeersbord of door markering op de baan, doch

"het verkeer met voertuigen bij die oversteekplaats
niet wordt geregeld door verkeerslichten of door een
bevoegd persoon, de bestuurders een dergelijke over-
steekplaats voor voetgangers met een zo geringe snel-
heid moeten naderen, dat zij de voetgangers die daar
bezig zijn over te steken of op het punt staan over te
steken niet in gevaar brengen; zo nodig, moeten de
bestuurders stoppen om deze voetgangers in staat te
stellen over te steken".

Het huidige artikel 40.4.2 van het algemeen

reglement op de politie van het wegverkeer is in overeen-

stemming met die bepaling, daar aan het eind ervan bepaald

wordt : "Zo nodig moet hij stoppen om ze te laten doorgaan".

.../...
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Artikel 4 van het ontwerp beoogt die zin te

vervangen door de woorden : "... Hij moet voorrang verlenen

aan de voetgangers die er zich op bevinden of op het punt

staan zich erop te begeven".

Aangezien artikel 21, lid 3, van het voornoemde

Verdrag (1) niet van toepassing is krachtens onder-

afdeling 17 van de bijlage bij de Europese Overeenkomst tot

aanvulling van het Verdrag inzake het wegverkeer, gedaan te

Genève op 1 mei 1971 en goedgekeurd bij de wet van

30 september 1988, kan de voorgenomen bepaling niet worden

aangenomen, aangezien ze de bestuurders een strengere

verplichting oplegt dan die welke wordt voorgeschreven bij

het voornoemde artikel 21, lid 1, b, van het Verdrag van

8 november 1968.

Het is derhalve verkieslijk niet af te wijken van

de termen van die laatste bepaling en ze onverkort over te

nemen zoals ze is gesteld in artikel 40.4.2 van het algemeen

(1) Deze bepaling luidt als volgt :

"Geen enkele bepaling in dit artikel mag zo worden
uitgelegd, dat dit de Verdragsluitende Partijen of
onderdelen daarvan zou beletten :

- de bestuurders van voertuigen te verplichten altijd
te stoppen wanneer voetgangers zich op een over-
steekplaats voor voetgangers begeven hebben of op
het punt staan zich er op te begeven, wanneer die
oversteekplaats voor voetgangers als zodanig is
aangeduid door een verkeersbord of door markeringen
op de rijbaan onder de voorwaarden bedoeld in
artikel 20 van dit Verdrag (...)".

.../...
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reglement op de politie van het wegverkeer, zulks teneinde

iedere discrepantie tussen het internationale Verdrag en het

algemeen reglement te voorkomen.

Artikel 5 .

De Raad van State stelt voor dat een nieuw lid

wordt aangenomen. Artikel 5 zou derhalve als volgt luiden :

"Art. 5 . Artikel 42.1 van hetzelfde besluit wordt aangevuld

als volgt :

"Voor de toepassing van artikel 40 worden zij

gelijkgesteld met de voetgangers"".

Artikel 8 .

De uitvoeringsbepaling moet als volgt luiden :

"Art. 8 . De Staatssecretaris bevoegd voor de verkeersveilig-

heid is belast met de uitvoering van dit besluit".

----------------
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La chambre était composée de : De kamer was samengesteld uit :

Messieurs R. ANDERSEN,
de Heren

président de chambre,
kamervoorzitter,

C. WETTINCK,
P. LIENARDY,

conseillers d’Etat,
staatsraden,

F. DELPEREE,

J.-M. FAVRESSE,

assesseurs de la
section de législation,
assessoren van de
afdeling wetgeving,

Madame M. PROOST,
Mevrouw

greffier,
griffier.

La concordance entre la ver-
sion française et la version
néerlandaise a été vérifiée sous
le contrôle de M. R. ANDERSEN.

Le rapport a été présenté par
M. J.-L. PAQUET, auditeur. La
note du Bureau de coordination
a été rédigée et exposée par
M. M. BAUWENS, référendaire ad-
joint.

De overeenstemming tussen de
Franse en de Nederlandse tekst
werd nagezien onder toezicht van
de H. R. ANDERSEN.

Het verslag werd uitgebracht
door de H. J.-L. PAQUET,
auditeur. De nota van het Coör-
dinatiebureau werd opgesteld en
toegelicht door de H. M. BAUWENS,
adjunct-referendaris.

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, LE PRESIDENT - DE VOORZITTER,

M. PROOST. R. ANDERSEN.


